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Republication du règlement grand-ducal du 21 mai 1999 instituant une formation aux fonctions d’aide
socio-familiale.

(voir Mém. A 1999, p. 1422)

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 4 septembre 1990 portant réforme de l'enseignement secondaire technique et de la formation profes-
sionnelle continue et notamment les articles 28 et 46;

La Chambre de l’Agriculture demandée en son avis;

La Chambre de Commerce demandée en son avis;

La Chambres des Fonctionnaires et Employés Publics demandée en son avis;

La Chambre des Employés Privés demandée en son avis;

La Chambre des Métiers demandée en son avis;

Vu l’avis de la Chambre de Travail;

Vu l’article 2 paragraphe 1 de la loi du 12 juillet 1996 portant organisation du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a
urgence;

Sur le rapport de Notre ministre de la Famille, de Notre ministre de l’Education nationale et de la Formation pro-
fessionnelle et après délibération au Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er.-  Il est institué une formation aux fonctions d'aide socio-familiale, appelée formation dans le présent règle-
ment. La formation est dispensée en cours d’emploi et s’adresse d’abord à des personnes adultes qui exercent des
fonctions d’aide socio-familiale au sein d’institutions et de services qui proposent des prestations socio-familiales.

La formation est également ouverte à des personnes qui exercent des fonctions d’aide socio-familiale

– soit dans le cadre du placement familial ou de l’accueil éducatif à domicile 

– soit dans le cadre de leurs responsabilités familiales au bénéfice d’enfants ou de personnes âgées, handicapées
ou malades.

Art. 2.-  La formation est destinée à conférer aux personnes intéressées des compétences socio-familiales de base.
Aux enfants, aux jeunes, aux familles, aux personnes âgées, handicapées ou malades, les personnes exerçant des fonc-
tions d'aide socio-familiale apportent une aide polyvalente sur les plans de l’économie domestique, de l’hygiène corpo-
relle, de la nutrition, de la mobilité, de l’orientation, des activités de la vie courante, de l’organisation sociale, des
contacts administratifs, de l’éducation, de l’assistance humaine et morale. Dans le cadre global du travail social et fami-
lial, elles participent aux missions d’accompagnement, d’encadrement, de guidance et d’aide.

Les personnes exerçant des fonctions d'aide socio-familiale hors de leur propre foyer ou de celui de parents proches
sont intégrées dans des équipes d'intervention et y sont supervisées par des personnes faisant valoir des formations
professionnelles dans les domaines de la médecine, des professions de santé, de l’économie domestique, des sciences
humaines, de l'éducation ou du travail social, appelées experts du domaine médico-socio-familial par la suite.

En outre, pour être reconnues dans leur compétence socio-familiale, au niveau des modules spécifiés à l’article 3
ci-dessous, les personnes exerçant des fonctions d’aide socio-familiale doivent faire valoir la qualification spécifique cor-
respondant à la population cible et au genre d’intervention liés à leurs fonctions.

Art. 3.-  Les personnes en voie de formation sont appelées stagiaires. 

La formation comprend pour tout stagiaire:

– une formation de tronc commun

– un module de spécialisation visant la population cible et le genre d’intervention, avec quatre options:

° 1) encadrement direct - enfant et famille

° 2) encadrement direct - handicap et maladie

° 3) encadrement direct - personne âgée

° 4) assistance polyvalente, accueil téléphonique et/ou administratif, aides diverses

– la supervision professionnelle sur le lieu de travail.

Art. 4.-  La formation s'étale sur au moins deux ans et implique une démarche personnelle et professionnelle du
stagiaire. Il y est supervisé par un patron de stage désigné parmi les agents du service employeur ou par d’autres
experts du domaine médico-socio-familial assurant la supervision professionnelle et la formation continue du stagiaire.

Le tronc commun comprend pour tout stagiaire:

a) deux cent soixante-dix heures au moins d'enseignement théorique et technique et de supervision à organiser par
les services spécifiés à l'article 8 ci-dessous selon le programme défini à l'annexe jointe au présent règlement;

b) quatre-vingts heures au moins de stages, à effectuer pendant les heures de travail du stagiaire et sous la super-
vision de son patron de stage, dans des institutions autres que le service employeur et oeuvrant dans le domaine
médico-socio-familial;
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c) la constitution par le stagiaire d'un dossier de formation qui rend compte:
– des acquis divers obtenus tout au long de la formation
– des stages effectués hors du service employeur
– de l’évaluation professionnelle régulière du stagiaire par son patron de stage tout au long de sa formation.

Les modules de spécialisation sont organisés par les services spécifiés à l'article 8 ci-dessous selon le programme
défini à l'annexe jointe au présent règlement et comprennent chacun au moins cent-dix heures.

La supervision professionnelle sur le lieu de travail constitue un accompagnement du stagiaire par son patron de
stage, visant à approfondir les acquis théoriques et techniques et à promouvoir une qualification du stagiaire au niveau
de la gestion appropriée de ses ressources humaines et professionnelles.

Art. 5.-  Les personnes qui passent avec succès les épreuves sanctionnant la formation sont détentrices du certifi-
cat d'aptitude aux fonctions d'aide socio-familiale, appelé certificat dans le présent règlement. Le certificat mentionne
le module de spécialisation suivi par le stagiaire. Les personnes détentrices du certificat peuvent porter le titre d'« aide-
socio-familial(e) ».

Art. 6.-  Les modules supplémentaires acquis après l'obtention du certificat sont attestés par des certificats com-
plémentaires sans que le stagiaire ne soit obligé de se soumettre à des épreuves supplémentaires.

Art. 7.-  Les certificats sont délivrés conjointement par les ministres ayant dans leurs attributions relatives
l'Education nationale et la Famille.

Art. 8.-  La formation est organisée conjointement par le service de la formation professionnelle du ministère de
l'Education nationale et de la Formation professionnelle et le service de formation du ministère de la Famille.

Ils reçoivent les candidatures à la formation, organisent les entretiens d'admission, agréent les patrons de stage, orga-
nisent l'enseignement théorique et technique et la supervision, précisent les contenus et la durée des différentes uni-
tés, agréent les experts du domaine médico-socio-familial qui assurent la supervision professionnelle et la formation
continue des stagiaires, suivent les stagiaires au cours de leur formation et organisent les sessions des épreuves sanc-
tionnant la formation.

Art. 9.-  Les services spécifiés à l'article 8 ci-dessus collaborent étroitement avec la commission de formation aux
fonctions d'aide socio-familiale, appelée commission dans le présent règlement.

La commission est instituée auprès des ministres ayant dans leurs attributions l'Education nationale et la Famille.

La commission comprend au plus vingt-cinq membres qui sont nommés par les ministres ayant dans leurs attribu-
tions l'Education nationale et la Famille:

– deux représentants du ministère de l'Education nationale et de la Formation professionnelle,
– deux représentants du ministère de la Famille,
– un représentant du ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative,
– un représentant du Ministère du Travail
– au moins six représentants d'associations et de services oeuvrant dans le domaine médico-socio- familial,
– des experts du travail médico-socio-familial.
La commission est présidée par le représentant du ministère de la Famille. Le secrétariat est assuré par des fonc-

tionnaires et employés du ministère de la Famille.

Art. 10.-  Pour accéder à la formation, les candidats doivent 
– soit être employés à des fonctions d'aide socio-familiale pour des tâches d'au moins quatre cents heures par an

dans des institutions médico-socio-familiales,
– soit exercer des fonctions d’aide socio-familiale au sein de leur propre foyer ou de celui de parents proches,

dans le cadre du placement familial, de l’accueil éducatif à domicile ou de leurs responsabilités familiales au béné-
fice d’enfants ou de personnes âgées, handicapées ou malades; ces candidats doivent attester qu’ils renoncent
pour au moins un mi-temps à l’exercice d’activités professionnelles. 

En outre, les candidats doivent remplir les conditions suivantes:
a) être âgés de dix-huit ans au moins;
b) comprendre et arriver à s’exprimer dans au moins deux des langues usuelles au Luxembourg, dont le luxem-

bourgeois;
c) * soit être en situation d'exercice professionnel dans l'aide socio-familiale depuis deux ans au moins;

* soit avoir suivi une formation professionnelle d'au moins deux ans continus dans les domaines de l'économie
domestique, du travail social ou éducatif; 

* soit avoir suivi un stage de qualification préalable d’une année au moins et de 1300 heures au moins, agréé
par les services spécifiés à l’article 8 ci-dessus, comprenant une formation initiale d’au moins trois cents
heures, agréée par le service de formation professionnelle, des stages dans des services divers oeuvrant dans
les domaines de l’aide socio-familiale ainsi que des séances hebdomadaires de supervision et/ou de formation
d’au moins trois heures;



2320
* soit faire valoir des expériences professionnelles ou autres, notamment dans l'exercice de fonctions familiales
d’éducation ou d’assistance, jugées équivalentes par la commission;

d) être soutenus formellement dans leur demande soit par leur service employeur, soit par d’autres experts du tra-
vail médico-socio-familial, agréés par les services spécifiés à l’article 8 ci-dessus, qui assurent leur supervision
professionnelle et leur formation continue;

e) se soumettre avec leur patron de stage à un entretien d'admission à la formation, organisé par les services spé-
cifiés à l'article 8 ci-dessus;

f) présenter un extrait du casier judiciaire.

Art. 11.-  La formation est sanctionnée par des épreuves qui comprennent:

a) une épreuve écrite ou orale portant sur les notes succinctes d’une partie des matières enseignées, définies par
les services spécifiés à l’article 8 ci-dessus;

b) une épreuve pratique en rapport avec l’activité professionnelle du stagiaire; le contenu de l’épreuve est déter-
miné par les services spécifiés à l’article 8 ci-dessus en concertation avec le patron de stage du stagiaire; 

c) une épreuve de compréhension de texte et d'expression orale consistant en un entretien avec le jury sur un
texte remis au candidat vingt minutes avant l'épreuve; le contenu du texte porte sur des sujets abordés en cours
de formation; il est rédigé, selon le souhait du candidat, soit en allemand, soit en français;

d) un entretien avec le jury et le patron de stage à partir du dossier de formation.

Pour être admis aux épreuves le stagiaire doit attester qu’il a participé activement à au moins 80% des cours, des
séminaires, des stages et des séances de supervision organisés dans le cadre de la formation.

Art. 12.-  Une session d'examen est organisée par les services spécifiés à l'article 8 ci-dessus à la fin de chaque cycle
de formation.

Ils désignent un jury d'examen composé de façon à ce que toute épreuve de chaque candidat soit sanctionnée par
au moins deux membres:

Le jury comprend obligatoirement un représentant du ministère de l'Education nationale et de la Formation pro-
fessionnelle, un représentant du ministère de la Famille et un représentant du ministère de la Fonction Publique et de
la Réforme Administrative. Il est présidé par un représentant du ministère de l'Education nationale et de la Formation
professionnelle.

Le jury décide de la réussite ou de l'échec du candidat à l'examen. Il peut proposer des épreuves supplémentaires
aux candidats qui ont échoué. Il est tenu de motiver formellement ses décisions.

Art. 13.-  A la demande du stagiaire, sur avis favorable de la commission et en accord avec le service de la forma-
tion professionnelle, le stagiaire peut bénéficier d'une validation d'éventuels acquis de formation antérieurs pour être
dispensé de certains cours.

Art. 14.-  Le certificat d'aptitude aux fonctions d'aide socio-familiale est délivré sur demande aux personnes déten-
trices soit du certificat d'aptitude aux fonctions d'aide à domicile prévu par le règlement ministériel du 1er juillet 1991
instituant un certificat aux fonctions d’aide à domicile, soit du certificat d’aptitude aux fonctions d’aide socio-familiale
prévu par le règlement ministériel du 10 octobre 1996, instituant une formation aux fonctions d’aide socio-familiale.

Art. 15.-  A leur demande le certificat peut être délivré à des personnes faisant valoir des formations similaires sui-
vies au Luxembourg ou à l’étranger, sous les conditions suivantes:

a) le programme et le volume de la formation suivie sont examinés par le service de formation professionnelle et
jugés équivalents;

b) la formation suivie a été dispensée en cours d’emploi;

c) la demande est avisée favorablement par la commission;

d) les demandeurs répondent aux conditions déterminées à l’alinéa 2 de l’article 10 ci-dessus;

e) les candidats se soumettent à une session d’examen extraordinaire organisée d’après les modalités arrêtées à
l’article 12 ci-dessus et comprenant les épreuves b) et c) prévues à l’article 11 ci-dessus.

Art. 16.-  En collaboration avec la commission et les associations et services oeuvrant dans le domaine de la for-
mation continue, les services spécifiés à l'article 8 ci-dessus ont la mission de veiller à l'organisation de séances de for-
mation continue et de supervision professionnelle s'adressant aux détenteurs du certificat.

Il est délivré aux participants de ces séances un carnet de formation continue qui rend compte de leurs démarches
y relatives.

Art. 17.-  Est abrogé le règlement ministériel du 10 octobre 1996 instituant un certificat aux fonctions d'aide socio-
familiale.
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Art. 18.-  Notre ministre de la Famille et Notre ministre de l’Education nationale et de la Formation profession-
nelle sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

La Ministre de la Famille,
Marie-Josée Jacobs

La Ministre de l'Education Nationale et
de la Formation Professionnelle,
Erna Hennicot-Schoepges

ANNEXE AU RÈGLEMENT GRAND-DUCAL DU 21 MAI 1999 INSTITUANT UNE FORMATION AUX 
FONCTIONS D'AIDE SOCIO-FAMILIALE

Programme de l’enseignement théorique et technique

TRONC COMMUN

Section 1: Déontologie professionnelle, psycho-hygiène et supervision (au moins 75 heures)

- Objectifs des interventions socio-familiales; droits et devoirs des intervenants 

- Connaissance des services d'action médico-socio-familiale; présentation des aides sociales publiques: problèmes
administratifs et juridiques

- Attitudes personnelles des intervenants vis-à-vis de leurs « clients »: respect, liberté individuelle du client, discré-
tion, secret professionnel, hygiène personnelle, qualité de la relation d'aide, égalité entre les sexes, les générations,
les races et les nations

- Planification et documentation des interventions

- Manutention 

- Techniques de relaxation; psycho-hygiène 

- Supervision collective et/ou individuelle

Section 2: Communication (au moins 50 heures)

- Psychologie de la communication 

- Vie sexuelle et affective 

- Notions de psychologie du développement: enfant et jeune, adulte, personne âgée 

Section 3 : Economie familiale (au moins 40 heures)

- Alimentation 
régimes alimentaires; hygiène alimentaire; méthodes de conservation; besoins spécifiques selon les âges

- Entretien 
entretien et nettoyage; hygiène; literie; décoration; entretien du linge et des vêtements (techniques particulières);
utilisation adéquate des produits commercialisés

- Aptitudes à caractère artisanal 

- Sécurité

- Budget familial 
classification et pondération des recettes et des dépenses; principes de la gestion financière; modes d'achat et
modes de paiement; protection du consommateur; classement des documents

Section 4 : Santé – assistance, aide et soins (au moins 75 heures)

- Premiers secours 

- Aides et soutien dans les actes essentiels de la vie

- Maladies spécifiques
présentation de quelques maladies telles l'alcoolisme, la toxicomanie, la sclérose en plaques, le SIDA, le cancer,
les maladies mentales, les dépressions nerveuses

- Interventions chirurgicales et conséquences post-opératoires 

Module de spécialisation

Option 1: Encadrement direct - enfant et famille (au moins 110 heures)

- Puériculture
développement de l'enfant; soins au nourrisson; allaitement; régimes alimentaires; suivi médico-social; vaccinations;
maladies infantiles

Palais de Luxembourg, le 21 mai 1999.

Pour le Grand-Duc:
Son Lieutenant-Représentant

Henri
Grand-Duc héritier
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- Education des enfants
principes; droits de l’enfant; relations entre le milieu scolaire et la famille; rôle des médias; éducation à l'autono-
mie; égalité des chances entre les sexes, les générations, les races et les nations…

- Troubles du comportement
- Psycho-sociologie de la vie familiale

diversité des types de vie familiale; description des cycles de la vie en famille; réussites et échecs sur le plan affec-
tif; relations intra- et interfamiliales; notion du « système » familial; familles à problèmes multiples

- Techniques d’animation; jeux; travaux manuels
- Présentation d'institutions au service des familles
- Déontologie spécifique
- Chances et limites des différents types d’intervention (domicile, milieu ouvert, institution)
- Contacts avec des professionnels; visites
- Contacts et coopération avec les parents, relations avec les familles d’origine (enfants placés, aide à domicile) 
- Planification et documentation des interventions
- Supervision

Option 2: Encadrement direct - handicap et maladie (au moins 110 heures)

- La personne handicapée
types de handicap; répercussions éventuelles sur l'attitude et le comportement de la personne handicapée; besoins
et difficultés spécifiques; encadrement spécifique

- Accompagnement socio-familial de la personne malade (approfondissement des acquis obtenus par les cours du
tronc commun)

- La personne handicapée ou malade confrontée à ses limites et face à la mort
- Techniques de stimulation et de relaxation
- Présentation des aides financières et matérielles publiques et privées au bénéfice des personnes malades ou han-

dicapées; présentation d’associations et de services oeuvrant dans le domaine médico-socio-familial au service des
personnes malades ou handicapées

- Déontologie spécifique
- Chances et limites des différents types d’intervention (domicile, milieu ouvert, institution)
- Contacts avec des professionnels; visites
- Contacts et coopération avec les familles d’origine
- Planification et documentation des interventions
- Problèmes de sécurité
- Supervision

Option 3: Encadrement direct – personne âgée (au moins 110 heures)

- Gérontologie et gériatrie
phénomènes du vieillissement et répercussions éventuelles sur l’attitude et le comportement de la personne âgée;
troubles physiques, psychiques et mentaux; besoins et difficultés spécifiques; encadrement spécifique

- Démence sénile
formes; causes; traitements; encadrement; stimulation des ressources

- La personne âgée confrontée à ses limites et face à la mort
- Techniques de stimulation et de relaxation
- Présentation des aides financières et matérielles publiques et privées au bénéfice des personnes âgées; présenta-

tion d’associations et de services oeuvrant dans le domaine médico-socio-familial au service des personnes âgées
- Déontologie spécifique
- Chances et limites des différents types d’intervention (domicile, milieu ouvert, institution)
- Contacts avec des professionnels; visites
- Planification et documentation des interventions
- Contacts et coopération avec les familles d’origine
- Problèmes de sécurité
- Supervision

Option 4: Assistance polyvalente, accueil téléphonique et/ou administratif, aides diverses
(au moins 110 heures)

- La personne handicapée
- Gérontologie et gériatrie
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- Travaux d’entretien
- Sécurité (au foyer familial et en institution)
- Orientation institutionnelle de la personne handicapée ou âgée
- Communication à distance
- Déontologie spécifique
- Chances et limites des différents types d’intervention (domicile, milieu ouvert, institution)
- Contacts avec des professionnels; visites
- Planification et documentation des interventions
- Contacts et coopération avec les parents et les familles d’origine
- Supervision
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